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1. CONTEXTE 

 

La nouvelle Halle de la Ville de Challans, réalisée en 2024, comprend une Halle alimentaire 

de 1 403 m² accueillant 36 emplacements dédiés aux commerçants, ainsi qu’un local destiné à 

une activité de brasserie-restauration, d’une superficie de 176 m² répartie entre le rez-de-

chaussée et le premier étage, ce dernier étant desservi par un escalier et un ascenseur. 

 

A la suite de la cessation d’activité des précédents exploitants de la brasserie des Halles 

dénommé L’IDEAL, la Ville de Challans souhaite attribuer à un nouvel opérateur un titre 

d’occupation du domaine public en vue de l’exploitation de cet espace. Ce dit-espace sera mis 

à disposition avec l’ensemble des aménagements, agencements et installations à caractère 

immobilier réalisés par l’ancien exploitant. La Ville de Challans ne saurait en revanche sans 

accord avec le liquidateur judiciaire garantir le maintien du mobilier actuellement présent 

dans le local.  

Une autorisation d’installer une terrasse pourra également être accordée sur une emprise au 

plus égale à 132 m² pour un montant annuel de redevance actuellement applicable de 21€ du 

m².  

La Ville de Challans dispose enfin d’une Licence IV de débit de boisson qu’elle peut mettre à 

disposition par le biais d’un contrat de location.  

 

L’opérateur retenu aura la charge de financer, concevoir et réaliser, sous sa propre maîtrise 

d’ouvrage et avec l’accord préalable de la commune, l’ensemble des travaux d’aménagement 

nécessaires à l’exercice de l’activité qu’il envisage. Il lui incombera ensuite d’assurer 

l’exploitation de la brasserie des Halles.  

 

Les aménagements réalisés devront s’inscrire en parfaite cohérence avec le parti architectural, 

esthétique et fonctionnel des Halles, tel que défini par la Ville. À ce titre, l’occupant sera tenu 

de respecter les prescriptions et orientations qui pourraient lui être communiquées par le 

maître d’œuvre de l’opération, afin de garantir la préservation de l’identité architecturale de 

l’équipement ainsi que l’harmonie de son organisation générale. 

 

La Ville de Challans n’entend assortir cette autorisation d’occupation temporaire d’aucune 

obligation de service public ni d’aucune prestation destinée à satisfaire ses propres besoins. 

Le futur occupant sera uniquement tenu de respecter la destination domaniale de l’ouvrage 

ainsi que l’ensemble des stipulations prévues par le projet de convention d’occupation annexé 

au présent appel à projets. 

 

La convention d’occupation à intervenir pourrait être conclue pour une durée de cinq ans. 

 
2. LES CONDITIONS ET MODALITES DE LA PROCEDURE DE MISE EN CONCURRENCE 

 

2.1. Régime de la procédure de publicité et de mise en concurrence  

 

Dans la mesure où la Ville envisage d’attribuer une convention d’occupation domaniale pour 

l’exercice d’une activité économique sur le domaine public, la présente procédure de 

consultation vise, conformément à l’article L. 2122-1-1 du Code général de la propriété des 

personnes publiques, à sélectionner le titulaire de cette autorisation à l’issue d’une procédure 

de sélection impartiale et transparente. 
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La Ville de Challans n’entend pas imposer au titulaire de cette autorisation domaniale des 

sujétions de service public, ni la réalisation de prestations répondant à ses besoins propres. La 

présente consultation ne vise donc pas à l’attribution d’un marché public ou d’un contrat de 

concession au sens du Code de la commande publique. 

 

Seules seront imposées au titulaire de cette autorisation domaniale des contraintes spécifiques 

à la préservation du domaine public, au respect de la sécurité des personnes et des biens, et de 

la règlementation encadrant, sous la responsabilité du seul titulaire, l’exercice de l’activité de 

bar et de restauration.  

 

Au vu du statut domanial de cette dépendance et du régime de la Convention, celle-ci est 

délivrée à titre précaire et ne peut, en aucune hypothèse, être qualifiée de contrat régi par la 

réglementation applicable aux baux commerciaux tels que notamment prévue par les articles 

L. 145-1 et suivants du code de commerce. 

 

2.2. Déroulement de la procédure de consultation 

 

Toute proposition parvenue après les date et heure limites imparties, précisées en page de 

garde du présent document, sera rejetée. 

 

Si pour une raison justifiée qu’il appartiendra à la Ville d’apprécier, un candidat n’est pas en 

mesure de fournir l’une des pièces ou justifications susmentionnées, il est admis à fournir tout 

autre document équivalent, susceptible de permettre l’appréciation de sa proposition. 

 

Après ouverture et examen des propositions, la Ville, pourra engager des négociations avec le 

ou les candidats de son choix sur l’ensemble des aspects des propositions ainsi que sur la 

durée de la convention.  

 

Ces négociations pourront être organisées par échanges écrits ou réunions, le cas échéant en 

présence de représentants des services de la Ville ou d’assistants extérieurs. Les candidats 

seront tenus de respecter les modalités d’organisation des négociations prescrites au cours de 

la consultation, notamment en termes de délais de réponse. 

 

La Ville se réserve la possibilité d’attribuer l’autorisation domaniale sans négociation, sur la 

base de l’offre initiale remise par le ou les candidats le mieux classé. 

 

La Ville se réserve également la possibilité de déclarer la présente consultation sans suite à 

tout moment, sans indemnité, pour motif d’intérêt général, ou si aucune des propositions 

déposées ne lui paraît acceptable.  

 

L’autorisation domaniale sera attribuée en application des critères de sélection des 

propositions précisés à l’article 6 du présent règlement de la consultation. 

 

2.3. Régime de l’autorisation domaniale 
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L’autorisation domaniale délivrée par la Ville ne sera pas constitutive de droits réels. 

 

La durée de cette autorisation domaniale pourrait-être de cinq années à compter de sa 

notification au titulaire.  

 

Conformément aux articles L. 2125-1 et suivants du Code général de la propriété des 

personnes publiques, toute occupation domaniale doit donner lieu au paiement d’une 

redevance, tenant compte des avantages de toute nature procurés par l’occupation. 

 

A cet effet, il appartiendra au candidat de proposer un montant de redevance domaniale, 

comprenant une part fixe et éventuellement une part variable, assise sur le chiffre d’affaires. 

 

Le montant annuel de la part fixe devra être au minimum de huit mille euros hors taxes 

(8 000€ HT) par an. 

 

3. CONTENU DE L’OFFRE 

 

Il est demandé à chaque candidat de remettre une offre contenant les éléments suivants : 

 

i. Une lettre de candidature acceptant expressément les termes du présent cahier des 

charges, 

ii. Une présentation détaillée du ou des candidats : nationalité, forme sociale, capital, 

références dans le domaine de l’exploitation d’établissements de restauration, 

iii. Un extrait kbis le cas échéant, 

iv. Les trois derniers bilans et comptes de résultats, sauf en cas de création de l’activité, 

v. Le justificatif d’une Licence de débit de boisson le cas échéant.  

vi. Un projet d’exploitation, de stratégie commerciale et de stratégie d’accueil du public 

sur la durée du contrat, intégrant : 

a. Une présentation du projet chiffré, envisagé et financé par le ou les candidats, 

intégrant la fourniture de tout équipement nécessaire à l’exploitation de 

l’activité du candidat.  

b. Une présentation de la stratégie commerciale envisagée par le ou les candidats, 

intégrant les modalités d’approvisionnement des produits et le lien avec les 

commerçants des halles, les menus type selon l’activité proposée, les horaires 

et jours d’ouvertures avec un organigramme fonctionnel, la communication et 

les animations, etc. 

c. Une présentation de la stratégie d’accueil du public et notamment des clients 

des Halles, intégrant les conditions applicables à la consommation des produits 

alimentaires achetés auprès des commerçants du marché couvert et les services 

mis à disposition de cette clientèle.  

d. Le montant de la redevance domaniale proposée par le ou les candidats, 

e. Les éventuelles conditions suspensives demandées par le ou les candidats, 

f. Un compte d’exploitation prévisionnel sur la durée du contrat intégrant le 

financement des investissements, 
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4. VISITE DU SITE – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

Une visite des locaux sera organisée par la Ville pendant la présente procédure de 

consultation le 21 août 2026. 

 

Les demandes de renseignements complémentaires doivent être adressés, dans un délai 

minimum de dix (10) jours calendaires précédent la date limite de remise des propositions, 

aux coordonnées suivantes : misua.heriteau@challans.fr / fanny.hervo@challans.fr 

 

5. REMISE DE L’OFFRE 

 

Les offres doivent être remises par lettre recommandée ou déposées directement à l’accueil de 

la mairie, au plus tard le 31 août 14h00, sous pli cacheté portant la mention « Exploitation de 

la brasserie des Halles – ne pas ouvrir » ou par mail, à l’adresse suivante : 

misua.heriteau@challans.fr. 

 

6. SELECTION DES PROPOSITIONS 

 

Les propositions incomplètes seront rejetées sans faire l’objet d’un classement en application 

des critères de sélection des propositions.   

 

Les propositions recevables seront sélectionnées en application des critères pondérés 

suivants : 

- Cohérence et fiabilité du compte d’exploitation prévisionnel et montant de la 

redevance proposée, 

- Qualité du projet d’exploitation envisagé par le ou les candidats jugées sur la 

présentation de la stratégie commerciale intégrant les modalités d’approvisionnement 

des produits, les menus types selon l’activité proposée, les horaires et jours 

d’ouvertures, la communication et les animations, etc.  

- Capacités économiques et financières jugées au regard du chiffre d’affaires (sauf en 

cas de création de l’activité), des fonds propres et des garanties financières  

- Capacités professionnelles jugées sur la qualité des références et les expériences du 

candidat  

Aucune indemnité n’est prévue pour les candidats non retenus. 

  

7. DOCUMENTS JOINTS AU CAHIER DES CHARGES 

 

Sont annexées au dossier de consultation, les documents suivants : 

1. Plans des locaux mis à disposition 

2. Plans et vues issues des études de maîtrise d’œuvre 

3. Tableau indicatif de consommations énergétiques de l’ancien exploitant 

4. Règlement intérieur des Halles.     
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